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RÉSUMÉ 

L’objectif de cet article est de présenter une mise à jour sur l’utilisation des méthodes contraceptives, y 

compris la contraception d’urgence, chez les femmes sexuellement actives qui fréquentent les cégeps 

et les universités du Québec. Cet article puise dans deux études sur la santé sexuelle menées en milieu 

collégial et universitaire (ESS-UQAM et PIXEL). Les principaux constats de ces études réalisées auprès 

d’un échantillon de 1812 universitaires (ESS-UQAM) et d’un échantillon de 921 étudiantes recrutées 

dans 17 cégeps et 7 universités (PIXEL) révèlent que, globalement, la proportion d’étudiantes 

québécoises utilisant des méthodes contraceptives efficaces est élevée et que la non-utilisation de 

contraception est faible (entre 2,9 % et 6 %). L’utilisation de méthodes contraceptives semble varier 

selon le parcours migratoire et l’orientation sexuelle des étudiantes. Ces résultats sont discutés dans la 

perspective de faire émerger certains des enjeux actuels en matière de contraception et d’orienter la 

prise de décision à l’égard d’interventions préventives.  

Mots clés : Contraception, cégep, université, jeunes femmes, contraception d’urgence  

ABSTRACT 

This paper presents an update on the uses of contraceptive methods among young sexually active 

women attending college or university in Quebec. Results, drawn from two surveys of young adults’ 

sexual health, 1,812 university students (UQAM Study) and 921 students recruited in 17 colleges and 7 

universities (PIXEL study), reveal that overall, contraceptive use rates in Quebec are high and the 

proportion of students who do not use contraception is low, although there are some variability according 

to migratory pattern and sexual orientation. These findings are discussed with the aim of highlighting 

some of the current contraceptive issues and guiding decision-making about preventive interventions.  

Keywords: Contraception, College, University, Young Women, Emergency Contraception 
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CONTEXTE 

Au Canada, on estime que les grossesses non planifiées représentent 40 % de toutes les grossesses 

(Black et al., 2015b). Selon une enquête menée par l’Agence de santé publique du Canada (2009), 

20,0 % des mères canadiennes auraient préféré concevoir plus tard et 7,1 % pas du tout ; et cela dans 

des proportions significativement plus élevées chez les mères âgées de moins de 25 ans 

comparativement aux mères plus âgées. Au Québec, la proportion de grossesses non planifiées est 

inconnue, mais la baisse des interruptions volontaires de grossesse (IVG) couplée à la baisse du taux 

de fécondité chez les moins de 25 ans au cours des quinze dernières années laisse supposer un déclin 

de la proportion des grossesses non planifiées (Black et al., 2015b). De 2000 à 2014, le taux d’IVG est 

passé de 22,3/1000 à 13,6/1000 chez les femmes de 15 à 19 ans et de 35,2/1000 à 27,0/1000 chez 

celles de 20 à 24 ans (Institut de la statistique du Québec, 2017a). Pour sa part, le taux de fécondité a 

diminué de 13,3/1000 à 6,8/1000 chez les femmes de 15 à 19 ans et de 60,0/1000 à 38,9/1000 chez 

celles de 20 à 24 ans de 2000 à 2015 (Institut de la statistique du Québec, 2017b). 

Une proportion importante des des femmes âgées de moins de 25 ans sont des étudiantes au cégep 

ou à l’université qui souhaitent terminer leurs études avant de devenir mères (Tyden et al., 2006 ; Virtala 

et al., 2006). Pour plusieurs jeunes femmes, s’occuper d’une grossesse non planifiée menace la 

capacité de poursuivre des études en raison des coûts liés à la parentalité (par ex. logement, services 

de garde) et d’un accès aux prêts étudiants peu adaptés (Prentice, Storin et Robinson, 2012). Comme 

ces étudiantes font partie d’un groupe dont une forte majorité indique être sexuellement active 

(Rotermann et McKay, 2009 ; Joubert et Du Mays, 2014), la prévention des grossesses non planifiées 

est un enjeu social et de santé prioritaire.  

L’utilisation efficace des méthodes contraceptives et le recours en temps opportun à la contraception 

d’urgence (CU) peuvent contribuer à la prévention des grossesses non planifiées et au maintien de la 

santé sexuelle. L’accès à ces méthodes contraceptives peut toutefois s’avérer inégal selon le groupe 

ethnoculturel, le statut relationnel, l’orientation sexuelle ou le statut socio-économique des jeunes 

femmes (Centers for Disease Control and Prevention, 2012 ; Dehlendorf et al., 2010 ; Hartnett, Lindley 

et Walsemann, 2017 ; Janevic et al., 2012 ; Mosher et Jones, 2010).  

Au Québec, depuis 1997 et dans la majorité des cas, la contraception hormonale (CH) et la CU sont 

disponibles gratuitement et sans prescription médicale aux femmes de moins de 18 ans et aux 

étudiantes à temps plein âgées de 25 ans et moins résidant chez leurs parents (LegisQuebec, 2002). 

Des initiatives novatrices ont également été implantées dans les dernières années pour faciliter l’accès 

à la contraception (Guilbert et al., 2013). Parmi celles-ci, notons une stratégie de partage de tâches et 

d’élargissement des rôles permettant aux infirmières et aux pharmaciens de prescrire la contraception 

hormonale (Guilbert et al., 2014). Les cliniques jeunesse des CLSC et les services de santé en milieu 

scolaire ont bénéficié de cet élargissement des actes réservés.  

Considérant le manque de données provinciales sur le recours à la contraception, deux équipes de 

recherche ont mené, en 2013-2014, des enquêtes parallèles sur la santé sexuelle d’étudiant-e-s 

québécois-e-s. L’objectif de cet article est de présenter un état de situation de l’utilisation des méthodes 

contraceptives, y compris la contraception d’urgence, chez les femmes sexuellement actives qui 

fréquentent les cégeps et les universités du Québec.  
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MÉTHODOLOGIE 

Les deux enquêtes menées auprès d’étudiant-e-s québécois-e-s au cégep ou à l’université ont été 

réalisées, l’une par le département de sexologie de l’Université du Québec à Montréal (Enquête sur la 

santé sexuelle des étudiants de l’UQAM), et l’autre par l’Institut national de santé publique du Québec 

(Étude PIXEL – Portrait de la santé sexuelle des jeunes adultes québécois). 

Enquête sur la santé sexuelle des étudiants de l’UQAM (ESS-UQAM) 

Procédures. La collecte de données s’est effectuée entre octobre et novembre 2013 auprès de 3115 

étudiant-e-s de l’UQAM. Les participant-e-s ont répondu à un questionnaire en ligne multidimensionnel. 

Les étudiant-e-s inscrit-e-s à l’automne 2013 à l’UQAM ont reçu des informations sur l’enquête par 

courrier électronique et ont été invité-e-s à y participer. Les participant-e-s éligibles ont donné leur 

consentement électronique avant d’accéder au sondage. Les réponses ont été entreposées sur un 

serveur sécurisé. Le Comité institutionnel d’éthique de la recherche avec des êtres humains de l’UQAM 

a approuvé l’enquête.  

Instrument de mesure. Le questionnaire, élaboré à la suite d’une consultation d’experts dans le domaine 

de la sexologie ainsi que d’un examen approfondi des écrits de la littérature, comportait diverses 

mesures explorant 11 dimensions de la santé sexuelle : habitudes de vie ; activités, pratiques et 

expériences sexuelles ; vie universitaire et sexuelle ; infections transmissibles sexuellement et par le 

sang (ITSS) et protection ; contraception et IVG ; genre et orientation sexuelle ; fonctionnement et 

satisfaction sexuels ; valeurs et attitudes ; victimisation, intimidation et discrimination ; relation au corps ; 

santé et bien-être. Il s’y trouvait également une section sur les besoins d’informations sur la sexualité. 

Le questionnaire a été prétesté avec un groupe mixte de 6 étudiant-e-s universitaires. Lors de l’enquête, 

les participant-e-s ont aussi été interrogé-e-s sur leur âge, la fréquentation d’institutions ou de services 

religieux, leur trajectoire migratoire (né-e à l’extérieur du Canada ou parents nés à l’extérieur du 

Canada), leurs expériences de difficultés financières au moment de l’enquête, leur statut parental ainsi 

que leur statut relationnel.  

Analyses. Au total, 2443 femmes ont rempli le questionnaire et, afin de refléter les caractéristiques de 

la population à l’étude, 2202 d’entre elles ont été retenues après l’attribution d’un coefficient de 

pondération, calculé en utilisant les statistiques institutionnelles disponibles concernant le genre, la 

faculté, le cycle d’études et le statut (temps plein ou partiel). Cette procédure, utilisée pour corriger les 

biais d’échantillonnage, assure que les résultats soient généralisables à la population des étudiantes 

de l’UQAM. Sur ces 2202 répondantes, 1970 ont déclaré avoir été sexuellement actives au cours des 

deux années précédentes avec au moins un partenaire masculin. Sur ces 1970 répondantes, 20 ont 

été éliminées en raison de données manquantes concernant au moins une des variables 

sociodémographiques. Cela a porté le nombre de cas valides pour l’analyse à 1950 répondantes. De 

ces 1950 cas, 1812 ont fourni des données sur toutes les variables utilisées dans les analyses et 

constituent conséquemment l’échantillon final.  

L’Étude PIXEL : Portrait de la santé sexuelle des jeunes adultes au Québec 

Procédures. De mars 2013 à juillet 2014, 2973 jeunes adultes âgés de 17 à 29 ans ont été recrutés 

dans neuf régions du Québec à l’aide d’un échantillonnage probabiliste stratifié des établissements 



CONNAISSANCES ET UTILISATION DES MÉTHODES CONTRACEPTIVES 53 

Service social – Volume 63, numéro 2, 2017 

scolaires et de centres qui leur sont affiliés (38,0 % en cégeps, 31,0 % en centres de formation 

professionnelle ou centres d’éducation aux adultes, 22,9 % à l’université et 8,2 % en carrefours 

jeunesse emploi). Les participants ont fourni un consentement électronique avant de participer à PIXEL. 

Les données ont été recueillies à l’aide d’un questionnaire auto-administré par ordinateur sous la 

supervision d’agentes de recherche. Les réponses ont été entreposées sur un serveur sécurisé. Le 

rapport méthodologique et le questionnaire sont disponibles sur le site de PIXEL 

(https://www.inspq.qc.ca/espace-itss/pixel/sante-sexuelle-jeunes-adultes). Le comité d’éthique de la 

recherche de l’Agence de la santé et des services sociaux de Montréal (ASSSM) a agi à titre de comité 

éthique évaluateur. Des certificats d’éthique de l’UQAM ainsi que du CHUM ont aussi été obtenus, de 

même que dans certains établissements d’enseignement collégiaux et universitaires. 

Instrument de mesure. L’étude comprend diverses mesures dans trois domaines : 1) État de santé 

sexuelle (ITSS, grossesses non planifiées, bien-être sexuel) ; 2) Comportements sexuels et facteurs 

associés (comportements à risque et de protection) ; 3) Accès aux services de santé sexuelle 

(dépistage d’ITS, contraception, vaccination contre le virus du papillome humain (VPH), dépistage du 

cancer du col de l’utérus). Les participant-e-s ont été interrogé-e-s sur leur âge, leur trajectoire 

migratoire (naissance à l’extérieur du Canada ou parents nés à l’extérieur du Canada), leur accès à 

un médecin de famille, leur lieu de résidence, leur fréquentation des institutions ou services religieux, 

leur revenu annuel, leur niveau de scolarité ainsi que leur statut relationnel.  

Analyses. Aucune procédure de pondération n’a été utilisée pour corriger les biais d’échantillonnage 

puisque l’information sur les registres scolaires n’était pas accessible. Comme dans d’autres études 

similaires, des biais d’échantillonnage sont à prévoir, notamment une représentation inégale de 

l’ensemble des programmes disponibles au Québec. Aux fins de cet article, l’échantillon comprend les 

921 femmes sexuellement actives inscrites au cégep (n = 514) ou à l’université (n = 407), dont le dernier 

partenaire sexuel était un homme. 

Analyses statistiques pour les deux enquêtes  

Certaines questions posées dans une des deux enquêtes ne l’étaient pas dans l’autre. Lorsque cela est 

jugé pertinent, ces données sont présentées, même si elles ne sont disponibles que pour l’une des 

enquêtes. Des analyses univariées ont été effectuées pour montrer le profil d’utilisation de méthodes 

contraceptives, des expériences sexuelles et des connaissances quant à la CU. Des analyses 

subséquentes (tests de chi-carré) ont été effectuées pour explorer les différences dans l’utilisation de 

la CH et du dispositif/système intra-utérin, du préservatif masculin et féminin, de la CU ou d’« aucune 

méthode », selon les caractéristiques des répondantes : trajectoire migratoire, orientation sexuelle et 

statut relationnel. Les répondantes pour lesquelles des données étaient manquantes ont été exclues 

des analyses. Le seuil de signification statistique a été fixé à un alpha de 0,05. Les analyses ont été 

menées avec le logiciel Statistical Package for the Social Sciences (SPSS 22.0). 

RÉSULTATS 

Caractéristiques des échantillons  

Ainsi qu’on peut le voir au tableau 1, les trois échantillons varient légèrement quant à l’âge moyen, à 

l’image de la progression académique type au Québec. Une répondante sur cinq est née à l’extérieur 

https://www.inspq.qc.ca/espace-itss/pixel/sante-sexuelle-jeunes-adultes
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du Canada ou a au moins un parent né à l’extérieur du Canada. La majorité des cégépiennes recrutées 

par PIXEL ont déclaré vivre chez leurs parents (83,9 %), tandis que c’était le cas pour moins de la moitié 

des universitaires (PIXEL : 45,2 % ; UQAM : 34,7 %). Un peu plus du tiers (38 %) des étudiantes de 

l’UQAM ont indiqué qu’elles étaient « occasionnellement ou régulièrement en situation financière 

difficile ». Du côté de PIXEL, 66,9 % des cégépiennes et 46,2 % des universitaires indiquaient avoir un 

revenu annuel total avant impôts de moins de 10 000$. Entre 7 % et 11 % des répondantes des deux 

études retenues aux fins de cet article se sont identifiées comme lesbiennes, bisexuelles ou en 

questionnement. Un peu plus de la moitié des répondantes ont indiqué être en couple au moment de la 

collecte de données : 62,8 % des cégépiennes et 67,7 % des universitaires recrutées par PIXEL, et 

55 % des étudiantes de l’UQAM, sans toutefois indiquer le sexe du ou de la partenaire. L’âge moyen à 

la première relation sexuelle vaginale était de 16 ans et le nombre moyen de partenaires sexuels au 

cours des 12 mois précédents variait entre 2,1 et 2,4 pour les répondantes recrutées par PIXEL et à 

l’UQAM.  

Tableau 1. Caractéristiques sociodémographiques des répondantes et variables associées aux comportements 

sexuels chez les jeunes femmes actives sexuellement avec au moins un partenaire masculin 

Caractéristiques  

Cégeps-PIXEL 

(n = 514) 

Universités-

PIXEL 

(n = 407) 

UQAM-ESS 

(n = 1812) 

Données démographiques    

Âge moyen  17,1 ans (1,7) 22,0 ans (2,3) 24,8 ans (5,5) 

Trajectoire migratoire : née à 

l’extérieur du Canada ou ayant un 

parent né à l’extérieur du Canada  

18,9 % 17,0 % 21,0 % 

Lieu de résidence : habite chez ses 

parents 

83,9 %  45,2 % 34,7 % 

Connaît des difficultés financières : 

occasionnellement ou régulièrement  

 

- 

 

- 

 

38,3 % 

Revenu annuel avant impôt de moins 

de 10 000 $ 

 

66,9 % 

 

46,2 % 

 

- 

Présentement en relation de couple 62,8 % 67,7 % 54,5 % 

Variables associées à la sexualité     

Orientation sexuelle auto-identifiée : 

autre qu’hétérosexuelle  

 

7,2 % 

 

8,1 % 

 

10,5 % 

Âge moyen à la première relation 

sexuelle vaginale 

 

16,0 ans (1,5) 

 

16,5 ans (1,9)  

 

16,7 ans (2,3) 

Nombre moyen de partenaires sexuels 

au cours des 12 derniers mois 

 

2,0 (2,2) 

 

2,2 (3,4) 

 

2.3 (4,1) 

A déjà eu un test de dépistage d’ITS 

au cours de la vie  

 

42,6 % 

 

67,6 % 

 

75,4 % 

Note : -  = données non disponibles.    
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Grossesse, désir d’enfant et utilisation de méthodes contraceptives 

Grossesses antérieures et désir d’enfant. Un peu plus d’une cégépienne sur 20 (6 %) et 7 % des 

universitaires recrutées par PIXEL ont déclaré avoir vécu une grossesse ou plus au cours de leur vie. 

Environ 1 % des répondantes recrutées par PIXEL ont indiqué avoir un enfant, tandis qu’une étudiante 

de l’UQAM sur 10 est parent (10 %). Jusqu’à 86 % des étudiantes de l’UQAM (incluant les femmes 

ayant déjà un enfant) ont mentionné souhaiter avoir un ou des enfants (17,3 % « probablement », 

63,8 % « oui, mais plus tard », et 4,8 % « oui, maintenant »). En contrepartie, 7,6 % des étudiantes 

déclarent ne pas vouloir d’enfants et 6,4 % ne se voient probablement pas devenir parents dans l’avenir. 

Ainsi, 95 % des étudiantes de l’UQAM indiquent un besoin de contraception au moment de l’enquête 

(données non présentées). 

Utilisation de contraception. La contraception hormonale (CH) (pilule, timbre, anneau vaginal) est le 

type de contraception le plus populaire, suivie par le condom (méthode utilisée « actuellement » dans 

PIXEL ou « au cours des 24 derniers mois » dans ESS-UQAM) (tableau 2). L’utilisation du condom 

féminin est marginale (données non présentées). Le recours à la méthode du retrait (coït interrompu) 

est rapporté par une répondante sur cinq parmi les cégépiennes de PIXEL (20 %) et parmi les 

étudiantes de l’UQAM (20,9 %), tandis que c’est le cas d’une répondante sur sept parmi les 

universitaires de PIXEL (15 %). L’utilisation de la contraception intra-utérine (système intra-utérin 

hormonal au lévonorgestrel [SIU-LNG] ou dispositif intra-utérin de cuivre [DIU-cuivre]) a été rapportée 

par peu de répondantes de PIXEL (cégeps : 1,0 % ; universités : 3,9 %) et une proportion plus 

importante de répondantes de l’UQAM (7,8 %). Parmi les étudiantes de l’UQAM, 2,9 % n’ont utilisé 

aucune méthode contraceptive au cours des deux dernières années, une proportion similaire à celle 

des universitaires recrutées par PIXEL (3,2 %). Cette proportion double chez les répondantes du cégep 

(6 %).  

Utilisation de contraception lors de la dernière relation sexuelle (PIXEL seulement)  

La double protection (condom + CH) à la dernière relation sexuelle est rapportée par un cinquième des 

femmes actives sexuellement avec un partenaire de sexe masculin (cégep : 22,2 % ; université : 

23,2 %). Sans que cela constitue une différence statistiquement significative, on relève que ce recours 

à la double protection est moins fréquent avec un partenaire avec lequel existe une relation de couple 

(cégep : 20,1 % ; université : 21,4 %) qu’avec un partenaire avec lequel n’existe pas une telle relation 

(cégep : 28,5 % ; université : 28,8 %). En contrepartie, 13,0 % des cégépiennes et 9,8 % des 

universitaires ont indiqué n’avoir utilisé ni condom, ni contraception régulière. Fait intéressant : 17,6 % 

des répondantes cégépiennes et 8,5 % des répondantes universitaires ont indiqué avoir utilisé à la fois 

la CH et le retrait lors de leur dernière relation sexuelle. 
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Tableau 2. Types de méthodes contraceptives utilisées chez les jeunes femmes sexuellement actives avec au 

moins un partenaire masculin 

Méthodes contraceptives* 

Cégeps-PIXEL 

(n = 514) 

Universités-PIXEL 

(n = 407) 

UQAM-ESS 

(n = 1812) 

  % (actuellement)  % (actuellement)  % (au cours des 24 

derniers mois) 

Contraception hormonale  77,1 % 80,0 % 74,8 % 

Préservatifs 51,2 % 45,9 % 67,9 % 

Retrait (Coït interrompu) 20,0 % 14,7 % 20,9 % 

DIU cuivre/ hormonal 1,0 % 3,9 % 7,8 % 

Méthodes naturelles 1,9 % 2,7 % 5,1 % 

Stérilisation 

(féminine/masculine) 

nd nd 1,7 % 

Contraception injectable 

 

Spermicide 

1,4 % 

 

0,6 % 

1,2 % 

 

0,2 % 

1,2 % 

 

0,4 % 

Aucune méthode 6,0 % 3,2 % 2,9 % 

* Possibilité d’indiquer plus d’une méthode. 

Concernant l’endroit où la méthode contraceptive a été prescrite, 55,4 % des cégépiennes et 62,8 % 

des universitaires recrutées dans PIXEL ont indiqué avoir reçu la prescription en clinique de médecine 

familiale ou dans une clinique non spécialisée pour les ITS, alors que 23,2 % des cégépiennes et 18,1 % 

des universitaires l’ont reçue dans une clinique jeunesse ou en CLSC. Seulement 7,2 % des 

cégépiennes et 3,9 % des universitaires indiquent avoir reçu leur prescription au sein de leur 

établissement scolaire.  

La contraception d’urgence : recours et connaissances 

Recours à la contraception d’urgence et raisons évoquées. Parmi les répondantes de l’UQAM, près de 

la moitié ont déclaré avoir utilisé la CU dans leur vie (48,6 %). La plupart l’ont utilisée une fois (51,5 %), 

26,3 % deux fois, 11,6 % trois fois et 10,6 %, quatre fois ou plus. Les principales raisons de cette 

utilisation évoquées par les étudiantes de l’UQAM étaient le bris d’un préservatif (37,9 %), l’oubli d’une 

pilule (26,8 %), le préservatif non disponible (16,0 %), le souhait de ne pas utiliser de préservatif (elles-

mêmes ou leur partenaire, 12,4 %) et un échec de la méthode contraceptive (6,9 %). Parmi les 

répondantes de PIXEL, 21,0 % des étudiantes au cégep et 15,7 % des universitaires ont rapporté avoir 

utilisé la CU au cours des 12 derniers mois ; 7,4 % des cégépiennes et 2,6 % des universitaires l’ont 

utilisée plus d’une fois au cours de la dernière année.  

Connaissances sur la contraception d’urgence. Seulement 3,3 % des étudiantes de l’UQAM déclaraient 

ne pas connaître l’existence de la CU. Le tiers (35,3 %) croyaient que la CU devait être prise dans les 

vingt-quatre heures suivant la relation sexuelle mal ou non protégée, alors que 96,1 % ne savaient pas 

qu’elle pouvait être prise jusqu’à cinq jours après celle-ci. L’utilisation du DIU de cuivre d’urgence était 

peu connue chez les étudiantes, près des deux tiers (64,2 %) ignorant cette option. Dans PIXEL, 

seulement le tiers des étudiantes interrogées sur leurs connaissances liées à la CU ont répondu à 

l’énoncé « La CU n’est efficace que si elle est prise dans les 24 heures après avoir eu des rapports 
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sexuels non protégés » en indiquant qu’il s’agissait d’une fausse affirmation (cégep : 32,4 % ; 

université : 34,6 %). Toutefois, la question de l’accès à la CU semblait mieux connue puisque 86,2 % 

des cégépiennes et 85,9 % des étudiantes universitaires soutenaient l’affirmation « La contraception 

orale d’urgence (pilule du lendemain) est disponible à la pharmacie directement, sans prescription du 

médecin ».  
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Tableau 3. Différences entre les sous-groupes quant à l’utilisation des méthodes contraceptives hormonales, du condom, du coït 

interrompu, d’aucune méthode contraceptive et l’utilisation de méthodes contraceptives d’urgence (Tests khi-deux)* 

Utilisation 

contraceptive 

(%) 

Trajectoire migratoire  Orientation sexuelle  Statut relationnel  

 Née au 

Canada de 

parents nés 

au Canada 

Née à l’extérieur 

du Canada ou 

parents nés à 

l’extérieur du 

Canada 

 Hétéro-

sexuelle 

Autre 

qu’hétérosexuelle1 

 Présentement 

célibataire 

Présentemen

t en relation 

de couple2  

 

Cégep PIXEL3          

Préservatif  33,9 % 35,8 %  34,3 % 38,9 %  44,4 % 31,3 % p<,05* 

Contraception 

hormonale 
81,1 % 47,2 % p<,001*** 75,6 % 65,7 %  67,7 % 77,3 % p<,05* 

Aucune méthode 13,1 % 43,8 % p<,001*** 18,5 % 22,9 %  24,2 % 17,0 %  

Coït interrompu 5,0 % 9,0 %  5,3 % 11,4 %  6,5 % 5,5 %  

Contraception 

d’urgence 

(dernière relation 

sexuelle)  

2,0 % 9,4 % p<,001*** 3,2 % 5,6 %  5,2 % 2,7 %  

Contraception 

d’urgence (12 

mois) 

17,7 % 34,8 % p<,001*** 19,5 % 40,5 % p<,005* 23,7 % 20,1 %  

Université PIXEL3          

Préservatif 33,9 % 43,5 %  36,2 % 30,3 %  49,5 % 31,0 % p<,005* 

Contraception 

hormonale 
80,8 % 68,2 % p<,05* 80,4 % 57,6 % p<,005* 67,6 % 82,7 % p<,005* 

Aucune méthode 13,8 % 22,7 %  14,4 % 24,2 %  23,8 % 11,9 % p<,005* 

Coït interrompu 4,5 % 9,1 %  4,9 % 12,1 %  6,7 % 5,1 %  

Contraception 

d’urgence 
1,5 % 2,9 %  1,9 % 0,0 %  4,6 % 0,7 % p<,05* 
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(dernière relation 

sexuelle)  

Contraception 

d’urgence (12 

mois) 

12,8 % 29,2 % p<,005* 15,4 % 20,0 %  25,7 % 11,8 % p<,005* 

UQAM-ESS          

Préservatif 67,7 % 68,9 %  67,5 % 70,6 %  80,4 % 56,8 % p<,001*** 

Contraception 

hormonale 
75,7 % 68,3 % p<,05* 76,3 % 62,0 % 

p<,001**

* 
76,5 % 73,4 %   p<,001*** 

Aucune méthode 3,1 % 1,2 %  2,8 % 3,5 %  2,6 % 3,1 %  

Coït interrompu 18,3 % 28,8 % p<,001*** 18,5 % 28,2 % p<,01** 20,8 % 18,6 %  

Contraception 

d’urgence  

(période de réf. : 

vie) 

 

46,9 % 

 

61,3 % 

 

p<,001*** 

 

46,9 % 

 

63,4 % 

 

p<,001**

* 

 

47,6 % 

 

49,5 % 
 

1 Inclut les femmes qui s’identifient comme lesbiennes, bisexuelles et en questionnement. 

2 Inclut aussi les participantes qui indiquent, dans PIXEL, que le dernier partenaire était un partenaire de couple.  

3 Sauf avis contraire, les données issues de l’étude PIXEL présentées dans le tableau concernent la dernière relation sexuelle vaginale avec un 

homme ; les données tirées de ESS-UQAM portent sur les 24 derniers mois. 

* Des analyses bivariées ont été réalisées sur l’ensemble des variables à l’étude, seuls les résultats statistiquement significatifs sont indiqués pour 

alléger le tableau.   
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La contraception : un choix modulé selon certaines caractéristiques ?  

Une variation des choix contraceptifs selon l’orientation sexuelle, le statut relationnel des étudiantes et 

le fait d’avoir ou non une trajectoire migratoire est observée (tableau 3). En ce qui a trait au facteur de 

la trajectoire migratoire, on constate que les universitaires de l’UQAM nées hors du Canada ou de 

parents nés hors du Canada sont moins nombreuses à utiliser la CH que celles qui sont nées au Canada 

et de parents nés au Canada (68 % c. 76 %, p < 0,05). Le retrait et l’utilisation de la contraception 

d’urgence (CU) sont plus répandus chez les femmes ayant une trajectoire migratoire que chez celles 

qui n’en signalent pas (28,8 % c. 18,3 % et 61,3 % c. 46,9 % ; p < 0,001). Dans PIXEL, une différence 

marquée est notée en ce qui a trait à l’utilisation de CH à la dernière relation sexuelle entre les étudiantes 

ne présentant pas de trajectoire migratoire et celles qui en ont une (cégep : 81,1 % c. 47,4 %, p < 0,001 ; 

université : 80,8 % c. 68,9 %, p < 0,05). Les étudiantes qui ont une trajectoire migratoire sont aussi plus 

nombreuses à indiquer n’avoir utilisé aucune méthode contraceptive lors de leur dernière relation 

sexuelle et avoir utilisé la CU dans les 12 derniers mois ou lors de leur dernière relation sexuelle que 

celles qui sont nées au Canada ou dont les parents sont nés au Canada.  

Les choix contraceptifs diffèrent selon l’orientation sexuelle déclarée des étudiantes. Ainsi, l’utilisation 

de CH au cours des 24 derniers mois est moins répandue parmi les étudiantes de l’UQAM s’identifiant 

comme lesbiennes, bisexuelles et en questionnement comparativement aux étudiantes qui s’identifient 

comme hétérosexuelles (62 % c. 76 % ; p < 0,001). Le retrait est plus répandu chez les femmes qui 

s’identifient autrement que comme hétérosexuelles que chez les étudiantes qui s’identifient comme 

hétérosexuelles (28 % c. 18,5 % ; p < 0,01). Dans PIXEL, chez les cégépiennes, il n’y a pas de 

différence significative selon l’orientation sexuelle en ce qui concerne l’utilisation de CH. À l’université, 

cette différence se révèle statistiquement significative : 80,4 % des étudiantes qui s’identifient comme 

hétérosexuelles utilisent une CH par rapport à 57,6 % de celles qui s’identifient autrement (p < 0,005). 

Les étudiantes recrutées par PIXEL qui s’identifient autrement que comme hétérosexuelles sont plus 

nombreuses à n’avoir utilisé aucune méthode contraceptive à la dernière relation sexuelle avec un 

partenaire masculin que celles qui se disent hétérosexuelles (cégépiennes : 22,9 % c. 18,5 % ; 

universitaires : 24,2 % c. 14,4 %), mais ces différences ne sont pas significatives. 

Le statut relationnel, soit le fait d’être en couple, module le recours au condom. Parmi les étudiantes 

de l’UQAM, le condom masculin est significativement moins utilisé par celles qui déclarent être 

actuellement en couple que par celles qui s’identifient comme célibataires ou non engagées avec un 

partenaire (57 % c. 81 %, p < 0,001). Dans PIXEL, la même tendance est observée à la question portant 

sur la dernière relation sexuelle : les cégépiennes et les universitaires dont le partenaire à la dernière 

relation sexuelle était un partenaire « de couple » sont significativement moins nombreuses à avoir 

utilisé un condom lors de cette relation que celles dont le dernier partenaire n’était pas un partenaire 

« de couple » (cégépiennes : 31,3 % c. 44,4 %, p < 0,05 ; universitaires : 31,0 % c. 49,5 %, p < 0,005). 

Les universitaires recrutées par PIXEL dont le dernier partenaire était un partenaire « de couple » sont 

aussi moins nombreuses à avoir eu recours à la CU dans les 12 derniers mois que celles dont le dernier 

partenaire n’était pas un partenaire « de couple » (11,8 % c. 25,7 %, p < 0,005).  
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DISCUSSION 

Les résultats de ces deux enquêtes montrent qu’en général au Québec, la proportion d’étudiantes 

utilisant une méthode contraceptive efficace (Trussell, 2011) est élevée et que, parallèlement, celle des 

étudiantes n’utilisant aucune contraception est plutôt faible, soit en deçà de 6 %. La double protection, 

soit la combinaison du préservatif et d’une autre méthode contraceptive lors de la même relation 

sexuelle, n’est exercée que par une répondante sur cinq, ce qui est semblable à ce que rapportent les 

écrits traitant de ce sujet (Higgins et al., 2014 ; Hood et al., 2014 ; Pazol,  Kramer et Hogue, 2010 ; 

Santelli et al., 1997 ; Tyler et al., 2014). Les données de PIXEL apportent toutefois une précision 

supplémentaire, à savoir que cette proportion est plus importante chez les répondantes dont le dernier 

partenaire n’est pas un partenaire de couple (28 %).  

Pour ce qui est des méthodes utilisées au cours des 12 derniers mois (PIXEL) ou des 24 derniers mois 

(ESS-UQAM), il ressort que la CH, en particulier la pilule contraceptive, est la méthode la plus utilisée, 

et ce, par les trois quarts des répondantes, suivie de l’utilisation du condom. Ce niveau d’utilisation de 

la pilule contraceptive et du condom dénote une certaine tendance à se conformer à la « norme 

contraceptive » chez les jeunes adultes, lesquels explorent peu les autres options qui leur sont 

accessibles (Charton et Lapierre-Adamcyk, 2008). Au Québec, une augmentation notable de l’utilisation 

de la pilule contraceptive chez les femmes de moins de 20 ans entre 2003 et 2009-2010 est rapportée 

(Joubert et Du Mays, 2014). La pilule contraceptive est par ailleurs la méthode contraceptive la plus 

utilisée aux États-Unis (Daniels et al., 2015 ; Jones, Mosher et Daniels, 2012 ; Mosher et Jones, 2010), 

en France (Bajos et al., 2012 ; Jost et al., 2014) et dans plusieurs pays industrialisés (Black et al., 2009 ; 

Darroch, 2013). De façon contrastée, selon l’Enquête sur la santé dans les collectivités canadiennes de 

2003 et 2009-2010 au Québec (Joubert et Du Mays, 2014), le National Survey of Contraceptive Use 

Among Canadian Women of Reproductive Age (2006) (Black et al., 2009), ainsi que d’autres données 

canadiennes (Rotermann, 2012 ; Rotermann, Dunn et Black, 2015), le condom apparaît comme la 

méthode contraceptive la plus utilisée par les jeunes femmes, en particulier par celles qui ont moins de 

20 ans. La majorité des enquêtes indiquent cependant que la fréquence de l’utilisation du condom 

décroît avec l’âge et que la méthode contraceptive la plus utilisée chez les femmes de 20-24 ans ou de 

20-29 ans est la pilule contraceptive (Black et al., 2009 ; Jones et al., 2012 ; Joubert et Du Mays, 2014 ; 

Rotermann, 2012). 

Malgré les mesures mises en place pour faciliter l’accès à la CH et la grande disponibilité des condoms, 

la troisième méthode la plus utilisée par les étudiantes sondées est le coït interrompu : 20 % des 

cégépiennes et 15 % des universitaires de l’étude PIXEL ainsi que 20,9 % des étudiantes de l’UQAM y 

ont recours. Le même constat émerge de l’Enquête canadienne sur la contraception (Black et al., 2009) : 

17,3 % des Canadiennes de 15-19 ans et 12 % des Canadiennes de 20-29 ans ont recours au coït 

interrompu. Une analyse spécifique de l’utilisation de cette méthode dans le National Survey of Family 

Growth 2006-2010 (Higgins et Wang, 2015) a montré que, chez les 15-24 ans, 14 % des Américaines 

avaient utilisé cette méthode lors de leur dernière relation sexuelle, 7 % rapportant ne se fier qu’à cette 

méthode pour leur contraception. Fait intéressant, 65 % des femmes utilisaient le coït interrompu 

conjointement avec une méthode contraceptive très efficace et parfois même avec le condom, une 

tendance aussi observée dans les données de PIXEL, quoique de façon plus marginale. Les prochaines 

études québécoises et canadiennes devraient viser une meilleure compréhension de l’utilisation du coït 

interrompu à titre de méthode contraceptive unique ou d’appoint. 
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La proportion d’étudiantes affirmant n’utiliser aucune méthode contraceptive « actuellement » était de 

6,0 % (cégeps) et 3,2 % (universités) dans PIXEL, et de 2,9 % dans l’étude de l’UQAM. Au Canada, 

l’ESCC 2009-2010 (Norman et al., 2013) montre que 15,4 % des Canadiens âgés de 15 à 24 ans 

souhaitant éviter une grossesse n’avaient pas utilisé de contraception lors de leur dernière relation 

sexuelle ; cette proportion étant de 28 % dans les Territoires, 20 % en Colombie-Britannique et en 

Ontario, 13 % à 17 % dans les provinces de l’Atlantique et les Prairies et 7 % au Québec. Ce faible taux 

de non-utilisation de la contraception lors de la dernière relation sexuelle rapporté au Québec pourrait 

être en lien avec le coût abordable des contraceptifs au Québec, la facilité d’accès aux cliniques 

jeunesse, scolaires et de planification des naissances (Henshaw et Jones, 1988), et l’implantation de 

l’ordonnance collective de contraception hormonale et du stérilet dans les cliniques jeunesse et 

scolaires du Québec en 2007 (Guilbert et al., 2013 ; Guilbert et al., 2014), utilisé jusqu’à la fin mars 2018 

et progressivement remplacé par les activités liées l’approbation de droits de prescription de la 

contraception pour les infirmières survenues en 2014 (Guilbert et al., 2016). Les données de PIXEL 

confirment d’ailleurs qu’une cégépienne sur trois (30,4 %) et une universitaire sur cinq (22,0 %) 

obtiennent leurs prescriptions de contraceptifs d’une clinique jeunesse en CLSC ou en milieu scolaire. 

Cet accès rapide aux contraceptifs dans les milieux de vie des jeunes vient renforcer les services offerts 

par les cliniques médicales et les cliniques de médecine familiale qui demeurent des lieux de 

prescription de la contraception pour les deux tiers des jeunes femmes sondées dans PIXEL.  

Force est d’admettre, toutefois, que les jeunes femmes ne bénéficient pas toutes de la même couverture 

contraceptive. Dans les deux enquêtes, la trajectoire migratoire et l’orientation sexuelle semblent influer 

sur l’usage d’une contraception hormonale régulière, qui est plus répandue chez les jeunes femmes qui 

sont nées au Canada de parents nés au Canada et chez celles qui se disent hétérosexuelles. De telles 

disparités sont observées de façon plus marquée aux États-Unis, qu’il soit question de la trajectoire 

migratoire (Dehlendorf et al., 2010) ou de l’orientation sexuelle (Charlton et al., 2013). Bien que les 

relations sexuelles entre partenaires du même sexe ne présentent pas de risque reproductif, plusieurs 

jeunes femmes des deux études s’identifient comme étant en questionnement ou bisexuelles et sont 

par là également concernées par le sujet. De plus, la littérature démontre que l’orientation sexuelle 

autorapportée et les comportements sexuels peuvent être divergents (Copen, Chandra et Febo-

Vazquez, 2016 ; Igartua et Montoro, 2015). Plusieurs personnes pourraient ainsi s’identifier comme 

homosexuelles, mais avoir des relations sexuelles avec des personnes de sexe différent. La période 

développementale de l’adulte émergent peut aussi être une occasion d’expérimenter différents 

comportements sexuels, avec des partenaires variés (Katz-Wise, 2014). Ces résultats laissent croire 

que la mise en place d’initiatives visant à faciliter l’accès à la contraception au Québec (Guilbert et al., 

2013) n’atteint pas uniformément toutes les jeunes femmes. Tel qu’en a fait la recommandation le 

Consensus canadien sur la contraception (Black et al., 2015a), il apparaît nécessaire d’améliorer l’accès 

aux services de façon à assurer que toutes les Canadiennes soient en mesure de planifier et d’espacer 

leurs grossesses et d’atteindre leurs objectifs génésiques. Une attention particulière devra être portée 

à l’adaptation des services contraceptifs aux femmes en situation de vulnérabilité ou de stigmatisation. 

L’évaluation subjective que fait la personne de sa situation financière, bien que reconnue comme un 

indicateur fiable lors d’enquêtes auprès de populations similaires (Ministère de l’Enseignement 

supérieur et de la Recherche (France), 2011), peut être complexifiée si elle cible des étudiantes pouvant 

potentiellement s’appuyer sur d’autres sources de revenus comme le salaire des parents si elles sont à 

charge. Cela est principalement le cas pour les cégépiennes et une proportion importante d’étudiantes 
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universitaires. Pour ces raisons, l’évaluation de sa situation socioéconomique par la répondante n’a pas 

été retenue dans les présentes analyses, mais mériterait une attention soutenue lors d’études futures. 

À l’instar de ce qu’ont constaté plusieurs études ayant exploré les liens entre le statut relationnel et 

l’usage d’une contraception régulière (Manlove et al., 2014), les étudiantes en couple ou dont le dernier 

partenaire sexuel était un partenaire de couple ont davantage recours à la CH que les étudiantes 

célibataires ou dont le dernier partenaire sexuel était un partenaire autre que de couple. Cette hausse 

de l’usage de la CH se fait au détriment de l’usage du condom. Des efforts de sensibilisation ciblés 

pourraient améliorer le recours à une protection permettant à la fois de prévenir les grossesses non 

désirées et la transmission des ITS. À ce sujet, les données obtenues par l’étude PIXEL sur la double 

protection montrent que seulement une étudiante sur trois indique avoir opté pour la double protection 

à la dernière relation sexuelle. Tant au Québec qu’à l’étranger, c’est une pratique qui ne semble pas 

ancrée dans les habitudes, malgré la recrudescence des cas déclarés d’ITS chez les jeunes adultes 

(Blouin, Venne et Lambert, 2016). Dans l’étude de Tyler et ses collègues (2014), 20,7 % des 

adolescentes et jeunes adultes ont eu recours à la double protection lors de leur dernière relation 

sexuelle, un taux plus élevé que dans l’étude d’Eisenberg et ses collègues (2012) menée auprès de 

5178 femmes âgées de 15 à 44 ans (7,3 %). Cette dernière étude relève toutefois un recours à la double 

protection plus fréquent chez les jeunes adultes, soit 22,8 % des 15-20 ans et 12 % des 21-25 ans, que 

chez les femmes âgées de plus de 25 ans (Eisenberg et al., 2012).  

Selon PIXEL et l’ESS-UQAM, une majorité de répondantes connaissaient bien l’existence de la CU, 

mais beaucoup moins son délai d’utilisation. Par ailleurs, bien que les connaissances sur le délai et 

l’utilisation correcte de la contraception d’urgence soient faibles, on constate que son utilisation par les 

jeunes femmes interrogées est importante. Ainsi, les deux tiers des étudiantes de l’UQAM ne 

connaissaient pas l’utilisation du stérilet au cuivre pour la CU. Une autre étude effectuée auprès de 627 

étudiants universitaires a montré qu’il existe un manque de compréhension en ce qui a trait au délai 

d’utilisation, un manque de connaissances sur l’accès et la disponibilité, une confusion sur l’action de 

la CU et un manque d’information sur la période la plus fertile du cycle menstruel (Calabretto, 2009). 

Une autre étude révèle que 2/3 de l’échantillon composé de 693 étudiants universitaires ont répondu 

de manière incorrecte ou ne connaissaient pas le délai d’utilisation pour la CU (Sawyer et Thompson, 

2003). Selon l’étude d’Isley et ses collègues (2010), améliorer les connaissances sur les méthodes 

contraceptives et dissiper les perceptions erronées sur les méthodes et leur utilisation pourrait influer 

positivement sur le comportement des jeunes adultes. À la lumière de nos résultats, notons qu’il existe 

un besoin d’informations sur les modes d’action, les délais associés et la disponibilité de la CU chez les 

cégépiennes et les étudiantes universitaires. 

L’utilisation de la CU dans les 12 derniers mois était rapportée par 21,2 % des cégépiennes et 15,2 % 

des universitaires de PIXEL, tandis que 48,6 % des étudiantes de l’UQAM rapportaient y avoir recouru 

au moins une fois dans leur vie. Selon les études, les résultats diffèrent quant au recours à la CU par 

les jeunes femmes : 1,6 % (Virjo et Virtala, 2003), 2,3 % (Black et al., 2006), 10 % (Sorhaindo et al., 

2002), 17 % (Miller, 2011) et 65 % (Free et Ogden, 2005). Les taux élevés de recours à la CU observés 

au Québec pourraient être attribuables à sa grande accessibilité. Depuis 2001, le pharmacien peut 

prescrire la CU, alors que cet acte était réservé aux médecins antérieurement. D’un point de vue de 

santé publique, les efforts en prévention des grossesses non désirées ne doivent toutefois pas être 

restreints à la CU. Alors qu’il est connu qu’un plus grand accès à la CU augmente son utilisation, les 
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études portant sur l’accessibilité de la CU montrent que cela ne réduit pas le nombre de grossesses 

non planifiées ni le taux d’IVG (Raymond, Trussell et Polis, 2007). La remise d’une CU constitue 

toutefois une excellente occasion pour les pharmaciens et les infirmières d’amener leur cliente à 

réfléchir à l’adoption d’une contraception régulière, puisque ces professionnels ont récemment obtenu 

de tels droits de prescription au Québec (Guilbert et al., 2016), et peuvent ainsi prévenir plus 

efficacement les grossesses non désirées.  

Forces et limites 

Les deux études sur lesquelles s’appuie cet article sont complémentaires et permettent de bien 

documenter les connaissances sur les méthodes contraceptives, y compris la contraception d’urgence, 

et leurs utilisations, chez les jeunes femmes québécoises adultes fréquentant un établissement 

d’éducation postsecondaire. Toutefois, les périodes de référence dans les deux études diffèrent, Pixel 

présentant des données se rapportant à l’utilisation de méthodes contraceptives dans les 12 mois 

précédents ou lors de la dernière relation sexuelle, alors que l’ESS-UQAM rapporte des comportements 

s’étant manifestés au cours des 24 mois précédents. Cette différence limite la comparaison directe entre 

les deux études. De même, certains thèmes sont présents dans une étude sans l’être dans l’autre, 

réduisant aussi la comparaison. Toutefois, les observations concernant l’âge aux premières relations 

sexuelles, l’orientation sexuelle, le statut relationnel, les méthodes contraceptives utilisées ainsi que les 

connaissances sur la contraception d’urgence sont similaires dans les deux études rapportées ici, ce 

qui accroît la validité de celles-ci. D’autres limites associées à l’interprétation des résultats doivent aussi 

être mentionnées, notamment les liens proposés entre les stratégies québécoises implantées dans les 

dernières années et les comportements contraceptifs des étudiantes interrogées. Sans mesure sériée 

avant et après la mise en place de telles stratégies, les résultats doivent être interprétés comme des 

hypothèses d’efficacité des mesures de prévention. Cette limite met en exergue la nécessité d’enquêtes 

régulières pour monitorer le comportement contraceptif, afin d’évaluer la portée des actions déployées. 

La nature exploratoire des analyses bivariées réalisées pour documenter l’usage contraceptif selon la 

trajectoire migratoire, l’orientation sexuelle et le statut relationnel restreint la portée des résultats. Des 

analyses plus poussées sont nécessaires pour mieux comprendre l’effet des inégalités sociales sur 

l’accès à la contraception. Enfin, d’autres biais peuvent être liés à la difficulté de se remémorer certains 

événements ou à la désirabilité sociale. Cela dit, la combinaison de deux approches, soit l’analyse des 

comportements contraceptifs adoptés dans les 12/24 derniers mois et celle des comportements adoptés 

dans le contexte de la dernière relation sexuelle avec un partenaire masculin, a permis de pallier 

certains de ces biais. Enfin, l’échantillon était composé de jeunes femmes inscrites au cégep ou à 

l’université et les résultats ne peuvent être généralisés à d’autres populations, notamment des 

populations en situation de vulnérabilité et potentiellement plus à risque de vivre des grossesses non 

planifiées.  

CONCLUSION 

Depuis de nombreuses années, la prévention des grossesses non planifiées est un objectif de santé 

publique. Différentes mesures ont été déployées pour atteindre cet objectif, dont l’accès facilité à la 

contraception hormonale et à la contraception d’urgence et la création de cliniques jeunesse. Ces 

différentes mesures doivent être maintenues et rehaussées pour augmenter l’usage de méthodes 
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contraceptives efficaces chez toutes les jeunes femmes qui le désirent, peu importe la trajectoire 

migratoire ou l’orientation sexuelle. En amont, un projet pilote d’éducation à la sexualité à l’intention des 

enfants et des adolescents est actuellement à l’essai dans plusieurs écoles du Québec, et l’éducation 

à la sexualité sera intégrée au cheminement scolaire d’une façon formelle dès septembre 2018 

(Gouvernement du Québec, 2017 ; Ministère de l’Éducation et de l’Enseignement supérieur, 2017). 

Outre cette initiative, de telles stratégies éducatives ne devraient pas se limiter à la période de l’enfance 

et de l’adolescence, puisque la population des jeunes adultes exprime des besoins quant aux 

connaissances sur la contraception. Des recherches plus poussées sur les connaissances et les 

besoins des jeunes adultes semblent pertinentes, tout comme un suivi régulier de l’évolution des 

comportements contraceptifs et des grossesses non désirées.  
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